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I.CONTEXTE ET 
JUSTIFICATION :
Le projet minier de Simandou, à travers la réalisation du corridor ferroviaire et 
des infrastructures associées, continue de transformer profondément les zones tra-
versées, notamment dans la préfecture de Kindia. De par sa position stratégique 
sur le tracé du chemin de fer, Kindia a connu une forte intensification des activi-
tés liées au projet, marquée par d’importants travaux de terrassement, de dyna-
mitage, de construction d’ouvrages ferroviaires ainsi que la réalisation du tunnel 
ferroviaire de Madina-oula, l’un des ouvrages majeurs du corridor. Ces travaux ont en-
traîné de nombreuses pressions sur les communautés riveraines et leur environnement.
Avec l’évolution du projet et l’achèvement des travaux de construction du chemin de fer, 
une nouvelle étape s’ouvre marquant l’entrée en action de La Compagnie du TransGui-
néen, désormais chargée de la gestion des infrastructures ferroviaires et portuaires. Tou-
tefois, cette transition intervient dans un contexte où plusieurs impacts enregistrés durant 
la phase de construction demeurent encore au centre des préoccupations des populations 
affectées. Les défis liés aux fissures causées par les dynamitages, aux perturbations des 
activités agricoles, aux problèmes de drainage et d’inondation, à la pollution de certaines 
sources d’eau ainsi qu’aux lenteurs observées dans le traitement des plaintes communau-
taires restent particulièrement préoccupants dans plusieurs localités traversées par le projet.
Face à cette situation, le comité de suivi des impacts du projet à Kin-
dia a poursuivi son rôle de veille citoyenne, de suivi communautaire et de dé-
fense des droits des communautés impactées. À travers des missions de ter-
rain, des séances de concertation et des échanges avec les parties prenantes du 
projet, le comité s’est activement mobilisé afin d’assurer un suivi régulier et rigoureux 
de la gestion des impacts et du respect des engagements sociaux et environnementaux.
À cet effet, le comité a déjà produit sept rapports trimestriels ainsi que deux rapports 
annuels mettant en lumière les principaux écarts observés entre les engagements an-
noncés et les réalités constatées sur le terrain. Le présent rapport vient ainsi apporter 
une mise à jour des données contenues dans le deuxième rapport annuel récemment 
publié et partagé avec les différentes parties prenantes du projet. Deuxième rapport 
d'impact annuel- Kindia et 2eme Rapport d'impact Annuel et Global- SIMANDOU.

02



Ii.Objectif du comité :

L’objectif du comité est de Veiller au respect des 
droits des communautés impactées par le projet 
Simandou à travers le suivi, la documentation des 
impacts et le plaidoyer auprès des parties prenantes. 
Spécifiquement, il s’agit de :

•	 Informer et sensibiliser les communautés impactées 
sur les enjeux, risques et opportunités liés au projet 
Simandou ; 

•	 Renforcer les capacités des communautés sur l’utilisa-
tion des mécanismes de gestion des plaintes comme 
moyens de recours pacifiques ; 

•	 Documenter de manière systématique les impacts 
socio-environnementaux liés aux activités du projet ; 

•	 Faciliter le dialogue entre communautés, entreprises 
et autorités locales ; 

•	 Conduire des actions de plaidoyer pour une prise 
en charge effective, équitable et durable des impacts 
identifiés.

II.ACTIONS PRINCIPALES 
MENEES PAR LE COMITE

a)Sensibilisation des 
communautés :
Le comité de suivi étant conscient des enjeux so-
ciaux que peut générer un tel projet en milieu rural 
s’est inscrit dans une dynamique de prévention des 
conflits de ce fait, les membres du comité effectuent 
des séances de sensibilisation visant à :

•	 Informer et outiller les communautés sur leurs 
droits, devoirs et mécanisme de participation 
dans la mise en œuvre du projet ;

•	 Renforcer leur compréhension des enjeux liés 
au impacts environnementaux et sociaux-éco-
nomiques dudit projet ;

•	 Promouvoir le dialogue entre les parties pre-
nantes du projet au niveau local.

Ainsi, au cours de la période que couvre ce rapport, le 
comité a organisé neuf (9) séances de sensibilisation 
dans les différentes localités de Madina-oula qui ont per-
mis de toucher 132 personnes dont 65 femmes.

Le comité conformément aux missions qu’il s’est fixé 
a mené ces actions principales au cours de l’année 
que couvre ce rapport. Ces actions sont :
•	 La sensibilisation des communautés ;
•	 Le suivi des anciens cas d’impacts signalés dans 

les rapports antérieur.
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b)Suivi et négociation des anciens cas d’impacts :
Le comité n’ayant enregistré de nouveaux cas d’impact au cours de la période considérée, il a assuré le suivi des 
anciens cas déjà documentés et transmis aux entreprises concernées, lesquels demeurent à ce jour partielle-
ment ou totalement non résolus.

TABLEAU DES ANCIENS CAS D’IMPACTS
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Résolue dans le délai et avec satisfaction du plaignant 0

Résolue avec acceptation du plaignant mais pas dans le délai 0

Résolue avec des compensations jugées dérisoires par les communautés 0

En cours de résolution/Partiellement résolue 2

Non résolue voir même rejetée 1

LEGENDE
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IV.ANALYSE JURIDIQUE

Les impacts documentés par le comité de suivi au cours 
de la période couverte par le présent rapport soulèvent 
de sérieuses questions de conformité aux obligations lé-
gales, réglementaires et contractuelles applicables aux en-
treprises intervenant dans le cadre du projet Simandou.

1. Sur les indemnisations 
insuffisantes et l’absence 
de réparation intégrale des 
préjudices :

Les cas documentés de compensations jugées dérisoires ou 
insuffisantes par les communautés affectées sont susceptibles 
de constituer une violation du principe de réparation intégrale 
du préjudice consacré par le droit commun de la responsabi-
lité civile ainsi que par les engagements environnementaux et 
sociaux du projet. L’article 106 du Code minier guinéen im-
pose au titulaire d’un titre minier de réparer les dommages 
causés aux personnes, aux biens et à l’environnement du fait 
de ses activités. Cette obligation ne se limite pas à une com-
pensation symbolique mais exige une réparation effective per-
mettant de replacer autant que possible la victime dans la si-
tuation où elle se trouvait avant la survenance du dommage.
Par conséquent, les indemnisations qui ne couvrent pas la tota-
lité des pertes agricoles, foncières, économiques ou matérielles 
subies par les communautés affectées ne sauraient être consi-
dérées comme conformes aux exigences légales applicables.

2. Sur les dommages cau-
sés aux terres agricoles, 
aux bas-fonds et aux 
moyens de subsistance :

Les nombreux cas d’ensablement, d’inondation, de 
pollution ou de restriction d’accès aux domaines 
agricoles documentés par le comité démontrent 
une atteinte directe aux moyens de subsistance 
des populations riveraines. Conformément aux 
dispositions du Code de l’environnement de la 
République de Guinée, toute personne physique 
ou morale dont les activités causent une dégra-
dation de l’environnement est tenue d’en assurer 
la réparation conformément au principe du pol-
lueur-payeur. La simple réalisation de travaux 
correctifs ou de curage ne saurait exonérer les 
entreprises de leur responsabilité lorsqu’il est éta-
bli que les propriétaires ont subi des pertes de ré-
coltes, des pertes de revenus ou une impossibilité 
temporaire ou permanente d’exploiter leurs terres.
Les entreprises demeurent donc tenues d’as-
surer simultanément : La réhabilitation des 
sites affectés, L’indemnisation des pertes éco-
nomiques, La restauration durable des moyens 
de subsistance des personnes impactées.
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3. Sur les fissures des ha-
bitations causées par les 
activités de dynamitage :
Les fissures constatées sur une centaine d’habitations 
à Sékhoussoria constituent un dommage matériel en-
gageant la responsabilité des entreprises dès lors qu’un 
lien de 1.causalité raisonnable existe entre les opéra-
tions de dynamitage et les dégradations observées.
Le transfert de matériaux de construction aux au-
torités locales ne peut juridiquement être assi-
milé à une réparation effective des préjudices.
La responsabilité de l’entreprise demeure engagée tant que 
les ménages affectés n’ont pas bénéficié d’une réparation 
réelle, vérifiable et proportionnée aux dommages subis.
Le refus de reconnaître ou de traiter durablement ces 
impacts expose les entreprises à des recours administra-
tifs, judiciaires ou extrajudiciaires fondés sur les règles 
relatives à la responsabilité civile et environnementale.

4. Sur la pollution des 
ressources en eau :

Les cas de pollution de sources d’eau docu-
mentés dans les localités affectées constituent 
une atteinte potentielle au droit des popula-
tions à un environnement sain et à l’accès à l’eau.
Le Code de l’environnement impose à toute en-
treprise l’obligation de prévenir, réduire et répa-
rer les atteintes causées aux ressources naturelles.
La réalisation de forages compensatoires ne 
dispense pas les entreprises de leurs obliga-
tions de dépollution, de restauration écolo-
gique et de suivi de la qualité des eaux lorsque la 
source initiale a été dégradée par leurs activités.
Le maintien d’une situation de pollution sans 
réhabilitation effective est susceptible d’en-
gager leur responsabilité environnementale.

Une des maisons fissurées qui n’a pas été réparée à 
Sékhoussoria centre (image prise le 05/10/2025)

La source du fleuve Kabèlè polluée par les activités de 
CRCC18 (Image prise le 21/08/2025)
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5. Sur les insuffisances du 
mécanisme de gestion des 
plaintes :

Les retards excessifs observés dans le traitement des 
plaintes, l’absence de réponses motivées et le traitement 
de certaines plaintes dans des conditions non transpa-
rentes sont contraires aux engagements pris dans les Plans 
de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du projet.
Ils sont également incompatibles avec les exigences des 
Normes de Performance de la Société Financière Inter-
nationale (SFI/IFC), notamment la Norme de Perfor-
mance n°1 qui exige l’existence d’un mécanisme de ges-
tion des griefs accessible, transparent, prévisible et efficace.
Le refus d’enregistrer une plainte ou l’absence d’interlocuteurs 
identifiés pendant la transition vers la CTG ne saurait être invo-
qué pour priver les personnes affectées de leur droit à un recours.

6. Sur la responsabilité 
persistante de WCS mal-
gré le transfert des in-
frastructures à la CTG :

1.Le transfert progressif des infrastructures à la Com-
pagnie du TransGuinéen ne saurait avoir pour effet 
d’éteindre les responsabilités découlant des impacts 
causés antérieurement durant la phase de construction.
Le principe de responsabilité impose que l’auteur 
d’un dommage demeure tenu de sa réparation tant 
que celui-ci n’a pas fait l’objet d’un règlement com-
plet, satisfaisant et conforme aux exigences légales.
En conséquence, WCS et ses sous-traitants 
restent responsables des impacts générés sous 
leur gestion jusqu’à leur résolution effective, in-
dépendamment des changements institution-
nels ou opérationnels intervenus dans le projet.

Pour clôturer, au regard des éléments documentés par le 
comité, plusieurs situations observées sont susceptibles 
de caractériser des manquements aux dispositions du 
Code minier, du Code de l’environnement, des Plans de 
Gestion Environnementale et Sociale ainsi qu’aux stan-
dards internationaux applicables aux projets extractifs. 
Le comité considère que la persistance de ces impacts, 
parfois plusieurs années après leur signalement, engage 
pleinement la responsabilité environnementale et sociale 
des entreprises concernées et justifie la mise en œuvre 
immédiate de mesures de réparation intégrale, de res-
tauration des moyens de subsistance et de compensa-
tion équitable au bénéfice des communautés affectées.

champ de Mariam Modou Soumah ensablé, image 
prise le 31/01/2026
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V.CONSTATS 
ET DEFIS 
MAJEURS :

1

Principaux constats durant cette 
période :

Des indemnisations jugées insuffisantes par les commu-
nautés affectées, sans mesures correctives adéquates pour 
réparer les préjudices subis ;

2
La proximité excessive des routes d’accès et des pistes de 
circulation des engins avec les habitations et les domaines 
agricoles, entraînant la dégradation progressive des terres 
cultivables et des bas-fonds ;

Une exposition accrue des communautés aux risques sani-
taires et sécuritaires, notamment en raison de l’insuffisance 
des mesures d’arrosage pour limiter les poussières et des 
risques liés à l’intensification du trafic routier ;

3

Des insuffisances persistantes dans le mécanisme de ges-
tion des plaintes, caractérisées par des retards importants 
dans le traitement des réclamations, un manque de trans-
parence dans la clôture de certains dossiers et l’absence de 
réponses satisfaisantes à plusieurs plaintes introduites par 
les communautés ;

Une ouverture au dialogue affichée par les entreprises à 
travers différents cadres d’échange avec les communautés 
et les autres parties prenantes ;

Un rejet de responsabilité des entreprises observé dans 
certains cas d’impacts pourtant visibles et documentés par 
les communautés affectées, ce qui compromet les efforts 
de résolution durable des différends.

4

5

6
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VI.RECOMMANDATION:
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Afin de renforcer la collaboration entre les entre-
prises, les autorités locales et les communautés pour 
garantir une exploitation juste et durable du projet Si-
mandou au bénéfice des parties prenantes, le comi-
té de suivi formule ces recommandations suivantes :

À l’attention de WCS et ses sous-traitants :
•	 Réévaluer les indemnisations accordées aux per-

sonnes affectées et mettre en œuvre des mesures 
correctives proportionnelles aux préjudices subis, 
conformément à la réglementation nationale et aux en-
gagements environnementaux et sociaux du projet ;

•	 Renforcer les mesures de prévention des impacts en 
réaménageant, lorsque cela est possible, les voies de circu-
lation à proximité des habitations et des zones agricoles, 
et en limitant les nuisances causées aux communautés ;

•	 Mettre en œuvre un programme de restauration des terres 
agricoles et des bas-fonds affectés afin de préserver du-
rablement les moyens de subsistance des populations ;

•	 Renforcer les mesures de réduction des pous-
sières, notamment par un arrosage régulier et adap-
té des axes de circulation, afin de limiter les risques 
sanitaires pour les communautés riveraines :

•	 Déployer des mesures renforcées de sécuri-
té routière, incluant la signalisation adéquate, 
le contrôle de la vitesse des engins et la sensibi-
lisation des conducteurs et des communautés ;

•	 Améliorer l’efficacité du mécanisme de gestion 
des plaintes en garantissant des délais de traite-
ment raisonnables, des réponses motivées et une 
communication régulière avec les plaignants ;

•	 Assurer une transparence totale dans la clôture 
des plaintes en partageant systématiquement avec 
les communautés concernées ainsi que le comi-
té de suivi les conclusions, les décisions prises et les 
preuves de mise en œuvre des mesures convenues ;

•	  Reconnaître et traiter de bonne foi les impacts do-
cumentés par le comité de suivi et les, en privi-
légiant la recherche de solutions durables plu-
tôt que le rejet systématique des responsabilités ;

•	 Clarifier les responsabilités respectives de la 
WCS, de la CTG et des autres parties prenantes 
concernant la prise en charge des impacts géné-
rés avant et après le transfert des infrastructures.

18



À l’attention de WCS et ses sous-traitants : Aux autorités locales :
•	 Renforcer le suivi et le contrôle du respect des obligations environnementales, sociales et foncières des entre-

prises intervenant dans le cadre du projet ;

•	 Veiller à ce que les populations affectées bénéficient d’indemnisations justes et de mesures de réparation 
conformes à leurs droits et aux dispositions légales en vigueur ;

•	 Assurer un suivi régulier des impacts signalés par les communautés, le comité et exiger des entreprises la mise 
en œuvre effective des mesures correctives convenues ;

•	 Faciliter un dialogue permanent entre les communautés, les entreprises et les services techniques afin de préve-
nir les conflits et de favoriser la résolution rapide des différends ;

•	 Contrôler l’application des mesures de sécurité routière et de protection de la santé publique dans les zones im-
pactées par les activités du projet ;

•	 Veiller à la transparence et à l’équité dans la gestion des plaintes communautaires en s’assurant que les dossiers 
sont traités dans des délais raisonnables et que les décisions sont communiquées aux populations concernées ;

•	 Documenter et signaler aux autorités compétentes tout manquement constaté dans la gestion des impacts envi-
ronnementaux et sociaux du projet afin que les mesures administratives appropriées puissent être prises ;

•	  Garantir la transparence dans la gestion du transfert des infrastructures à la CTG et clarifier les responsabilités 
de chaque acteur vis-à-vis des impacts déjà causés.

Rencontre des parties prenantes 19



VII.CONCLUSION :

Le suivi réalisé à Sékhoussoria/Madina Oula fait ressortir une situa-
tion préoccupante marquée par des impacts directement liés à l’amé-
nagement et à l’utilisation des voies d’accès du projet, notamment la 
proximité des pistes avec les habitations et les domaines agricoles, la 
dégradation progressive des terres et des bas-fonds, l’exposition des 
communautés aux poussières ainsi que les risques croissants de sécu-
rité routière. Ces impacts affectent à la fois les conditions de vie, la san-
té, la sécurité et les moyens de subsistance des populations riveraines.
Au-delà de ces impacts physiques, le rapport met également en évi-
dence des insuffisances importantes dans la gestion des plaintes, 
caractérisées par des retards prolongés, un manque de réponses 
satisfaisantes et une faible transparence dans la clôture de certains 
dossiers. Dans ce contexte, la résolution durable des préoccupations 
communautaires exige des entreprises une prise de responsabilité 
claire, des mesures correctives concrètes et un dialogue plus trans-
parent, sous le contrôle effectif des autorités locales compétentes.

Quelques images d’illustration des impacts documentés par le comité de suivi des impacts de Projet Simandou à 
Kindia
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VIII.Annexe
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contact
+224 622 82 58 50
www.actionminesguinee.com
actionminesguinee@gmail.com
Conakry, Sangoyah, Immeuble Busness center


